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. . Je  fuis  chargé  de  préfenter  à l’Aflemblée  nationale 
le  réfultat  du  travail  concernant  les  penfions  que  le 
eommiffaire  du  roi,  directeur-général  de  laliquidation 
a fournis  à votre  comité  , depuis  le  7 avril  dernier. 

Dette  publique,  N°.  ^ 
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3’ofe  efpérer  que  vous  y verrez  une  nouvelle  preuve 
de  l’exaftitude  Tcrupuleufe  -avec  laquelle  votre  comité 
de  liquidation  furveille  les  opérations  dont  l’examen 

lui  eit  confié.  ...  , 

Il  a pelé  avec  impartialité  la  valeur  des  titres  des 
perlonnes  dénommées  dans  les  états  annexes  au 
projet  de  décret  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous 
préTeiiter  ^ ^ qui  avoient  jadis  Ohtenu  ^ ou  preten- 
doient  obtenir  , des  récompenfes  nationales.  Il  s’efl 
emprefle  de  recréer  ou  rétablir  toutes  les  penfiqns 
qui  lui  ont  paru  méritées  ; & fi  la  funefie  prodigalité 
des  agens  cle  l’ancien  régime  l’a  mis  dans  le  cas  de 
vous  engager  à rejeter  celles  que  la  faveur  feule  avoit 
accordées  à la  bafTeffe  ou  à l’intrigue,  il  n’a  pas  né- 
gligé l’obligation  bien  plus  douce  de  réparer  leurs 
injuftices  , en  vous  propofant  de  récompenfer  digne- 
ment des  fervices  jufqu’ici  mal  appréciés  , ou  meme 
entièrement  oubliés. 

C’efi  d’après  le  même  principe  de  juftice  que  votre 
éomiré"  a cru  devoir  vous  propofer  de  convertir  en 
gratifications,  ou  en  rentes  viagères , des  penfîons  qui 
n’avoient  pas  été  accordées  en  vertu  d’ordonnances, 
ou  de  règlemens  antérieurs  , mais  qui  étoient  cepen- 
dant la  jufte  récompenfe  de  fervices  diftingués  & im- 
portans  rendus  à la  patrie. 

Enfin  votre  comité , en  rejetant  des  penfions  qui 
n’étoient  fondées  fur'aucunS  titres  fuffifans -pour  l’au- 
torifer  à vous  propofer  de  les  recréer  ou  de  les  réta- 
blir eu  de  les  convertir  en  gratifications,  a arrêté  de 
vous  demander  des  fecours  en  faveur  des  perfonnes 
qu’il  ^’efl  vu  forcé  .de  dépouiller  , mais  auxqüelles 
des  béfoins  preffans  & conflatés  donnent  des  droits 
à la  commifération  d’une  nation  généreufe. 

- Au  relie , Meffieurs  , quoique  votre  comité  n’ait 
pu  fs  diffimuler  les  imperfedions  des  lois  que  l’Affem- 
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blée  - CO  nfH  tuante  a rendues  fur  les  penfions , îl  en  a 
fcrupuleufement  fuivi  les  difpofitions  ; elles  ont  fervi 
de  bafe  aux  propofitions  que  je  fuis  chargé  de  vous 
faire , tant  pour  les  penfions  à recréer  ôc  à rétablir , 
que  pour  celles  à rejeter  ou  à remplacer  en  fecours, 
eu  gratifications  , ou  en  rentes  viagères.  En  un 
mot , votre  comité  s’eft  conflamment  attaché  à con- 
cilier  les  intérêts  de  la  nation  avec  les  principes  de 
juftice , qui  impofent  à la  patrie  le  devoir  facré  de 
récompenfer  ceux  qui  l’ont  bien  fervie: 

• Le  projet  de  décret  que  je  vaf^  avoir  l’honneur  de 
vous  préfenter,  Mefiieurs,  efl  divifé  en  trois  parties. 

La  première  comprend  les  penfions  recréées'",  les 
penfions  rétablies  , les  penfions  créées,  les  penfions 
rejetées  fans  remplacement , l’état  des  demandes  de 
penfions  faites  par  des  perfonnes  qui  ne  rempliifent 
pas  les  conditions  exigées  par  la  loi,  Sc  enfin  piufieurs 
autres  réclamations  que  votre  comité  vous  propofe 
de  rejeter  également  ; le  tout  conformément  aux 
difpofitions  de  la  loi  du  22  août  lypo  , ôc  de  celle 
du  25*  février  1791.  ' 

La  fécondé  partie  contient  l’état  des  penfions  Sc 
indemnités  à accorder,  en  vertu  de  la  loi  du  31  juillet 
1 79  r , à un  affez  grand  nombre  d’employés  des  fermes 
delà  régie,  Sc  autres  adminiflrations  fupp'rimées.  Elle 
contient  auffi  l’état  des  indemnités  que  piufieurs'  de 
ces  employés  font  dans  le  cas  de  prétendre  en  vertu 
de  l’article  XIII  de  la  même  loi  du  3 i juillet,  pour 
raifon  des  dégâts  faits  dans  leurs  maifons  Sc  meubles 
par  l’effet  des  mouveraens  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
12  juillet  1789  , ou  pour  toute  autre  caufe. 

Enfin  , dans  la  troifième  partie  du  projet  de  décret , 
faut  comprifes  les  penfions  Sc  gratifications  à accorder 
fur  la  propofition  du  roi,  Sc  dont  les  états  vous  ont 
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été  adrdKs^,  conformément  à Tarticle  XXIII  du  titre 
premier  de  la  loi  du  22  août  1790. 

Au  nombre  de  ceux  auxquels  le  roi  vovîs  propofe 
d’accorder  des  gratifications. , fe  trouvent  les  fieurs 
Jean  Mafcot  père  âc  Marc  Noël , pilotes;  Louis  Walle, 
Louis  Défobier , navigateurs  ; Legros  Sc  Barthelemi 
Devofle  , marins , qui  ont  fauvé  la  vie  à 26  perfonnes 
près  de  périr  dans  un  naufrage, la  nuit  du  17  odobre 
dernier,  Sc  que  votre  comité  a jugés  dignes  de  fixer 
particulièrement  votre  attention. 

^ Ces  citoyens  généreux,  en  faveur  defquels  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Calais , où  ils  font  leur  réfidence 
habituelle  , vous  avoit  demandé  des  fecours  par 
une  pétition  en  date  du  17  novembre  1791,  inter- 
rogés par  les  corps  adminiftratifs  du  département  du 
Pas-de-Calais  , fur  le  genre  de  récompenfe  qu’ils  de- 
firoient  obtenir,  ont  répondu  qu’ils  préféroient  une 
marque  d’honneur  qui  rappelât  le  fouvenir  de  leur 
adion , à une  récompenfe  pécuniaire. 

Votre  comité  perfuadé  que  ce  genre  de  récompenfe  ' 
efi  le  plus  convenable  aux  moeurs  d’un  peuple  libre , 
a penfé  , Mefiîeurs ,,  qu’il  feroit  dans  les  vues  de  l’Af- 
femblée  nationale  d’accueillir  favorablement  cette 
demande,  qui  donne,  d’ailleurs,  le  premier  exemple 
de  véritable  grandeur  d’ame  Sc  de  défintéreirement  à 
des  hommes  plus  fortunés  qui  follicitent  des  penfions, 
Sc  que  d’abfurdespréjugés  font  peut-être  répugner  en-‘ 
eore  à l’adoption  des  principes  qui  les  rendent  les  égaux 
des  citoyens  généreux  qui  l’ont  faite. 

Je  fuis  donc  chargé , MefTieurs , de  propofer  à l’Af- 
femblée  nationale  de  faire  payer  provifoirement  une 
gratification  de  100  liv.  à chacun  des  braves  marins 
dénommés  ci-deffus , Sc  de  charger  fon  comité  d’inf- 
trnétion  publique  ^ejui  préfenter,  fous  trois  jours,  un 
projet  de  décret  fur  les  marques  d’honneur  à décerner 


parla  nation.  Votre  comité  de  liquidation  apenfé,  d’a- 
près la  propofition  du  roi,  qu’on  pourroit  leur  accorder 
une  médaille  de  la  valeur  de  ^'o  liv.  dont  la  forme  Sc 
l’empreinte  pourroient  vous  être  propofées  par  le  co- 
mité d’inflrudionp:xiblique;  mais  il  lui  fuffit  dans  ce  mo- 
ment de  vous  avoir  rendu  compte  d’une  bonne  adion  , 
pour  vous  engager  à la  récompenfer  de  la  manière 
qui  vous  paroîtra  la  plus-convenable. 

. PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Aflemblée  nationale  ,fatisfaite  de  la  conduite  gé- 
néreufe  des  fieiirs  Jean  Mafcot  père,  Marc  Noël,  pilotes  ; 
Louis  Walle  , Louis Défobier,  navigateurs;  Legros  Sc 
Barthelemi  Devoiïe,  m*arins , qui  n’ont  pas  craint  d’ex- 
pofer  leur  vie  pour  fauver  celle  de  26  peifonnes  près 
de  périr  dans  un  naufrage,  la  nuit  du  1 7 odobre  1 75)  i, 
près  de  la  ville  de  Calais , décrète  qu’il  fera  payé , à cha- 
cun d’eux,  une  gratification  de  la  fomime  de  loodiv. 
Sc  qu’il  leur  fera,  en  outre , décerné  fur  leur  demandée 
une  marque  d’honneur  qui  rappelle  le  fouvenir  de  leur 
belle  aétion. 

L’Affemblée  nationale  charge,  en  conféquence , fon 
comité  d’inftrudion  publique  de  lui  préfenter  , fous 
trois  jours , un  projet  de  décret  fur  cet  objet. 

llferaauffi  payé  ,par  la  tréforerie-nationale,  une  gra- 
tification de  1 50  liv.  aux  nommées  Maréchal  Sc  Gayet, 
dont  les  fils  ont  été  viêlimes  de  leur  humanité  Sc  de  leur 
dév’^ouement  pour  fauver  leurs  concitoyens  du  meme 
naufrage. 


PPvOJETS  DE  DÉCRETS, 

SUR  LES  PENSIONS  E;T  GRATIFICATIONS , 

Préfentés  à V Affcmhiée  'Nationale  au  nom  du  Comité 
de  Liquidation  J par  M*  J ARD  ~ P ANVIJJLIEE.  ^ 
Député  du  Département  des  Deux  - Sèvres  & Membre 
^ dudit  comité jy  le  mercredi  13  Mai  1791  ^ ajournés  à 
huitaine  pour  la  fécondé  lecture. 


PREMIER  PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Aflemblée  nationale,  furie  rapport  de  fon  comité 
de  liquidation , qui  lui  a rendu  compte  des  états 
dreffés  par  le  commifTaire  du  Roi  diredeur  général 
de  la  liquidation  , annexés  au  préfent  décret,  & des 
vérifications  relatives  auxdits  états  faits  par  le  diredeur- 
général,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  penfions  énoncées  au  premier  état,  annexé  au 
préfent  décret,  montant  à la  fomme  de  377,Bj^  liv. 
5*  fols  2 d.,  pour  les  peifonnes  nées  en  171  J au- 
defîlis,  1718 , 1720,  1721  , 17:24 , 17^5’^  êc 
1727  , feront  recréées  , Sc  payées  fur  le  fonds  de 
10  millions  ordonné  par  l’article  XIV  du  titre  pre- 
mier de  la  loi  du  22  août  1790  , à compter  du 
premier  janvier  de  ladite  année  1790. 


r 


V 


Sur  le^méir.e  fonds  de  lo  millions  il  fera  payé,  à 
cQmpter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret,, 
la  fomme  de'S,5éî  liv. , aux  çetfoniies  dénommées 
au  fécond  état,  annexé  au  préfent  décret,  fous  le 
X\UG-àtpenfionscréé0  : laquelle  fomme  de  8,î6j,liv. 
fera  répartie  fuivant  la  proportion  portée  audit 
état. 

III. 


Les  penGons  énoncées  au^  troiGème  état,  montant 
à la  fomme  de  195^133  ^ fols,  pour  les  perlon- 

nes  nées  en  171  c & au-delfus,  171B,  1720,1721, 
1724,  172c,  1726  ôc  1727,  feront  rétablies  con- 
formément aux  articles  V',  VI,  VII  6c  VllI,  du 
titre  troiGème  de  la  loi  du  22  août  179^,  & pyees  , 
à compter  du  premier  janvier  de  ladite  annee  , iur 
.les  fonds  ordonnés  par  l’article  XVIII  du  titre  111 
de  la  loi  fufdatée.  ; 

I V.  ' ^ 


Sur  le  fonds  de  deux  millions  de  fecours  , établi  par 
l’article  XV  du  titre  111  de  la  loi  du  22  août  1790  , 
il  fera  payé  , à compter  du  premier  janvier  de  ladite 
année,  la  fomme  de  24,200  liv.,  aux^  perfonnes 
comprifes  dans  le  quatrième  état,  annexe  au  preient 
décret  : laquelle  fomme  fera  répartie  fuivant  la  pro- 
portion portée  audit  état. 


V. 


Sur  le  fonds  de  i jo,ooo  liv. , ordonné  par  1 article 
XI  de  la  loi  du  février  1791  ^ ^ enconfpmite, 
tant  de  ladite  loi,  que  du  décret  du  18  août  dernier, 
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il  fera  payé,  par  le  payeur  principal  des  dépenfes 
diverfes  de  la  tréforerie  nationale  : 

1°.  La  fomme  de  looo  liv.  aux  perfonnes  dénom- 
mées dans  le  cinquième  état,  annexé  au  préfent 
décret; 

2^.  Celle  de  781  liv.  14  fols,  aux  perfonnes  dé- 
nommées au  fixième  état , également  annexé  au 
préfent  décret , pour  leur  tenir  lieu  des  fecours  dont 
elles  jouiffoient  précédemment  fur  les  fonds  de  leurs 
communautés  fupprimées , ôc  pour  les  remplir  des 
fommes  qu’elles  auroient  touchées  jufqu’au  premier 
janvier  1792;  fauf  à ftatuer  définitivement,  d’après 
le  rapport  qui  en  fera  fait  par  le  comité  de  liquidation , 
fur  le  remplacement  annuel  defdits  fecours;  laquelle 
fomme  de  781  liv.  14  fols  fera  remife  parle  payeur 
principal  des  dépenfes  diverfes  de  la  tréforerie  natio- 
nale au  bureau  du  département  de  police  de  Paris, 
fur  le  récépijfc  de  fon  préfident , qui  fera  tenu  de 
}ufl:ifîer  de  l’emploi  de  ladite  fomme  de  781  liv. 
14  fols,  au  direèfoire  du  département,  lequel  en 
certifiera l’Affemblée  nationale  dans  le  mois,  à compter 
de  la  publication  du  préfent  décret. 

V I. 

Sur  le  fonds  de  deux  millions  deflinc  aux  gratificar 
tions  par  l’article  XIV  du  titre  premier  de  la  loi 
du  22  août  1790,  & en  conformité  de  l’article  XII 
du  titre  III  de  ladite  loi,  il  fera  payé. 

ï®.  Au  fieur  É tienne -Benjamin  Texier-de-N®rbec ^ 
né  le  24  novembre  1724,’  la  fomme  de  5000  liv. , en 
remplacement  d’une  penfion  de  53oiiv.  net , qu’il  a 
jufhiié  lui  avoir  été  accordée  en  confidération  de  ce 
que,  étant  capitaine  d’artillerie  dans  la  marine,  en 
l'aifant  l’épreuve  d’un  mortier,  il  a perdu  l’oeil  3c  le 
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bras  droit  , & a eu  le  vifage  couvert  de  blelTures, 

Au  moyen  de  quoi , l’article  contenu  dans  le 
huitième  état , annexé  au  décret  du  7 avril  dernier , 
qui  avoit  rejeté  fans  remplacement  la  penfion  dudit 
Jleur  Tcxier-dc-Norbcc  y attendu  fon  adivité  fubfiftante, 
fera  réformé^dc  regardé  comme  non  avenu , <Sc  il  en 
fera  fait  mentiop  fur  la  minute  dudit  décret,  ainfi 
que  fur  toutes  les  expéditions  qui  ont  pu  être  délivrées 
ou  qui  le  feroient  par  la  fuite , & partout  où  befoin 
fera. 

2®.  Au  fieur  Nicolas  Fournaux  y né  le  12  janvier 
172(5,  la  fomme  de  3,(5oo  1.  en  remplacement  d’une 
penfion  de  360  1.  net  à lui  accordée  pour  travaux 
littéraires  relatifs  aux  arts  de  la  charpente  & de  la 
menuiferie , tels  que  la  publication  d’un  traité  très- 
détaillé  fur  la  charpente , l’un  des  meilleurs  en  ce 
genre;  la  compofition  d’une  defcription  abrégée  fur 
le  même  art , adoptée  par  l’académie  des  fciences,  & 
des  preuves  réitérées  de  talens  pour  la  perfedion  des 
arts  mécaniques. 

3®.  Au  fieur  Jofeph-Jérôme  le  François  de  la  Lande  ^ 
né  le  1 1 juillet  1732  , profelfeur  d’aftronomie  au  coU 
lége  royal , ôc  membre  de  l’académie  des  fciences , 
favant  diftingué , auteur  d’un  traité  complet  d’aftro- 
nomie en  4 volumes , f/2-4®. , qui  eft  aujourd’hui  à fa 
troifième  édition  , la  fomme  de  8,^00  1.  convertie 
en  une  rente  viagère  de  8 jo  1.  payable  fur  le  fonds  de 
deux  millions  deftiné-aux  gratifications  , tant  en  con- 
fidération  de  fes  travaux , du  foin  qu’il  a pris  de  for- 
mer des  élèves  êc  du  zèle  qu’il  a mis  à les  inftruire  , 
qu’en  remplacement  d’une  gratification  annuelle  de 
1,000  I. , qui  lui  avoit  été  accordée  pour  récompenfe 
des  découvertes  par  lui  faites  pour  l’utilité  ôc  les  pror 
grès  de  la  navigation  , le  tout  en  conformité  des  ar- 
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ticles  X du  tit.  1er, , & VI  & VII  du  tit,  II  de  la  loi  du 
22  août  1790. 

4°.  Au  fieur  Jean-François  Seignan^  né, le  ip  Jan- 
vier 1767  , ci-devant  employé  dans  les  Fermes  , ac- 
tuellement lieutenant  au  dix-feptième  régiment , la 
fomme  de  3000  liv.  une  fois  payée  , tayt  en  récom- 
penfe  de  la  conduite  qu’il  a tenue  à la  tête  de  la  garde 
nationale  de  Cazeres , dont  il  étoit  alo  s lieutenant- 
colonel,  pour  donner  force  à la  loi  dans  l’émeute  qui 
eut  lieu  le  i 3 Mai  1790,  au  village  de  Palaminy  , Dé- 
partement de  la  haute-Garonne  , Sc  délivrer  des  mains 
d’une  troupe  de  faâieux , armés  de  fusils  , le  Maire  de 
ce  village , qu’ils  tenoient  affiégé  dans  la  maifon  com- 
mune, qu’en  confidération  des  bleifures  qu’il  y a re- 
çues, & dont  il  eft  refté  eftropié  de  la  main  droite. 

VIL 

En  conformité  de  l’art.  VIII  du  tit.  premier  de  la  loi 
du  22  août  1790,  les  penfions  énoncées  au  7e.  état 
annexé  au  préfent  décret , montant  à la  fomme  de 
7,000  liv.  , pour  les  perlonnes  dénomées  audit  état, 
feront  converties  en  rentes  viagères  fans  retenue  , de 
payées  par  la  tréforerie  nationale  fur  les  fonds  à ce 
deftinés,  à compter  du  premier  janvier  1790. 

VIII. 

Sur  la  réclamation  faite  par  le  fieur  Anne -Louis 
Pinon  - de  - Saint- Geerges , ne  le  22  avril  17^0 , contre 
les  difpofitions  qui  le  concernent  dans  le  2e.  état 
annexé  au  décret  du  20  janvier  , attendu  que,  véri- 
fications faites  des  renfeignemens  de  infiruélions  fournis 
depuis  l’époque  de  ce  décret,  il  réfulte , i®.  que  ledit 
fieur  Pinon- de- Saint -Georges  jouifîbit  dune  penfioia 
de  5,000  liv.  5 produlfant  net  3,4371.  lof.,  accorde© 
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antérieiirvîment  au  réglement  dû  dé^iartement  de  la 
guerre  qui  eft  de  1763  , Sc  d’une  autre  penfion  de 
6000  liv.  fur  l’ordre  de  Saint-Louis , accordée  en 
^773?  confirmée  par  édit  de  janvier  1779  , revêtu 
des  formes  alors  légales. 

2®.  Que  les  fervices  militaires  dudit  fîeiir  de  Sainte 
Georges  font  de  plus  de  20  ans , qu’il  314  campagnes 
de  guerre  & le  grade  de  lieutenant-général. 

L’Aiïèmblée  nationale* décrète  que  lefdites  pendons 
feront  rétablies  pour  leur  produit  net  de  9,437  I.  lof. 
conformément  aux  art.  6 Sc  ';|^u  tit.  3 de  la  loi  du  22 
août  1790,  à compter  du  oremier  janvier  de  ladite 
année  .5  fauf  l’imputation  deWe  qui  pourroit  avoir  été 
payé  à titre  de  fecours  provifoires  : en  conféquence 
l’article  du  décret  du  20  janvier  dernier,  concernant 
ledit  fleur  Pinon-de- Saint- Georges  ^{üidnîéïoïmé  ^ re- 
gardé comme  non  avenu , & il  en  fera  fait  mention 
fur  la  minute  dudit  décret,  ainfî  que  fur  les  expédi- 
tions qui  ont  pu  en  être  délivrées  ou  qui  le  feroicnt 
par  la  fuite , Sc  partout  où  befoin  fera. 

I X.  ^ 

Quant  au  fleur  Didier-François-Honorat  Baraudin^  né 
le  8 janvier  17^4,  réclamant  contre  l’article  inféré 
dans  le  premier  état  annexé  au  décret  du  20  janvier 
dernier  , par  lequel  il  lui  a été  recréé  une  penfion  de 
3,000  liv.  , l’Affemblée  nationale , vu  les  certificats 
fournis  au  commiffaire  du  roi , direéfeur-général  de 
la  liquidation,  par  le  miniftre  de  la  marine,  par  lef- 
quels  il  efl  juftifié  que  ledit  fleur  Baraudin  a 5 3 ans  de 
fervice.y  compris  12  campagnes,  & que  le  traitement 
dont  il  a joui  pendant  les  trois  dernières  années  , en 
qualité  d’ancien  capitaine  de  vaiffeau,  étoit  de  3,600!. 
décrète  que  fa  penfion  feiv  recréée  pour  la  totalité 
de  ce  traitement,  conformément  aux  art.  18  , 19  & 
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%o  du  titre  len , & 4 du  titre  3 de  la  loi  du  22  août 
lyyo  , au  moyen  de  quoi  l’article  qui  concerne  le 
fieur  Baraudin^  dans  le  décret  du  20  janvier  dernier^ 
fera  regardé  comme  non  avenu , & réformé  fur  la 
minute  dudit  décret , ainfi  que  fur  les  expéditions  qui 
ont  pu  en  être  délivrées  ou  qui  le  feroient  par  la 
fuite  , & il  en  fera  fait  mention  partout  où  befoin 
fera.  ^ 

X.  / . 

En  conformité , tant  des  art.  X,  XI  &XV1I  du  titre 
1er.,  VII  & VIII  du  titi^JIIdela  loi  du  22  août  i7po, 
que  de  l’art.  let.  du^cret  du  18  août  lypi  , les 
penfions  énoncées  au  flfitième  état  annexé  au  préfent 
décret,  montant  à la  fomme  de  1 17,972!.  i6f.  8 d. , 
& qui  étoient  partagées  entre  les  perfonnes  dénom-^ 
mées  audit  état , feront  rayées  & rejetées  des  états  de 
penfions  à la  charge  de  la  tréforerie  nationale. 

X I, 

A l’égard  des  demandes  de  penfions  faites  par  les 
perfonnes  dénommées  au  neuvième  état,  également 
annexé  au  préfent  décret , l’Alfemblée  nationale  , 
confidérant  qu’aucune  de  ces  perfonnes  ne  réunit  les 
conditions  exigées  par  la  loi  du  22  août  1790,  pour 
obtenir  penfion,  gratification  911  fecours,  décrète 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

X I I. 

Sur  la  réclamation  faite  par  le  fieur  Pierre  - Lucien 
Chapdle-dc  J umilhac jy  né  le  18  oétobre  contre 

l’article quile  concerne  dans  ledécretdu  17  feptembre 
1791  , fanclionné  par  le  Roi,  le  2 odobre  fuivant , 
lequel  article  rétablit  fa  penfion  à ^,200  liv.,  attendu 
que  d’après  les  nouvelles  vérifications  faites,  ledit 
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fieur  Chapelle-de-Jumilhac  a obtenu  tout  ce  -qui  doit 
lui  être  accordé  d’après  la  loi  du  22  août  1790 
relative^ux  penfions , rAfiemblce  nationale  décrète 
qu’il  n’y ‘a  lieu  à délibérer. 

X I TL 

Sur  celle  du  fieur  Jean^François  Maüpajfant^  né 
le  18  odobre  1720,  qui  prétend  que  la  penfion  de 
4,800  liv.,  recréée  en  fa  faveur  par  le  même  décret 
ci-delfus  cité,  doit  être  portée  à 5,400  liv.,  attendu 
qu’on  auroit  dû  comprendre  dans  fes  appointemens, 
pour  la  fixation  de  fa  penfion , les  600  liv. , dont 
il  jouilfoit  en  fus,  à titre  de  gratification  annuelle, 
l’Affemblée  nationale  décrète  qu’il  n’y  a lieu  à déli- 
bérer. 

XIV./ 

Sur  celle  du  fieur  Claude  - François  - Bernard 
Moreau  ^ ancien  procureur  dm  Roi  au  ci-devant 

cliâtelet  de  Paris,  formée  contre  la  partie  du  difpofitif’ 

de  l’article,  qui,  dans  le  décret  du  24  mars  175)1, 
le  rejette  pour  une  penfion  de  15,000  liv.,  obtenueà 
titre  de  pure  indemnité,  pour  Je  dédommager  d’une 
partie  du  produit  de  fa  charge,  réfultant  de  la  diminu- 
tion du  corps  des  marchands; 

- ^’Alfembiée  nationale , après  avoir  entendu  foa' 
comité  de  liquidation  , qui  a examiné  les  motifs  de 
réclamation  du  fieur  Moreau , de  reçu  le  rapport  du 
coinmiffaire  du  Roi , diredeur  de  la  liouidation , 
déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

X V. 

Sur  celle  du  fieur  , Marécha!-de-camp^  ci- 

devant  diredeur  des  fortifications,  qui  demande  une 
gratification  relativement  à un  ouvrage  qifil  a corn- 


. ( t6  ) 

pofé  pour  rinftrudîon  des  élères  de  l’école  du  Génie, 
i AfTemblée  Nationale  confîdérant  que,  ledit fieur  Du- 
vignau  ayant  obtenu  9,000  liv.  de  penfion  par^décret 
du  28  Septembre  dernier.  Tes  fervices  parbiflent fuffi- 
famment  récompenfés  , décrète  qu’il  n’y  a lieu  à déli- 
bérer. 

DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉCRET, 

Sur  les  penjîons  ou  gratifications  cl  accorder  aux  ci-devarf 
employés  fupprimés  par  la  loi  du  31  juillet  dernier^  & 
aux  ci-devant  magijirats  de  la  Corfe  non  originaires  de 
cette  fie  J qui  aur oient  pas  été  appelés  aux  memes 

fonchons  par  les  élections  faites. 

L’AfTemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
de  liquidation , qui  lui  a rendu  compte  des  états  dreiïes 
par  le  commiffaire  du  roi , diredeur  - général  de  la 
liquidation  , en  exécution , tant  de  l’article  Vlll  du 
décret  du  2 juillet  1791,  que  de  la  loi  du  31  dudit 
mois  relative  aux  employés  des  ci  ■>  devant  fermes , 
régies  6c  adminiftrations  fuppiimées , décrète  ce  qui 
fuit  ; 

Article  premier. 

Il  fera  payé  par  la  tréforerie  nationale,  à titre  de 
penfions  annuelles  6c  viagères,  aux  employés  fuppri- 
més de  la  première  claflè,  compris  dans  le  premier 
état. annexé  au  préfent  décret,,  lafommede  19(5,188!. 
Il  f.  7 d.,  laquelle  fomme  fera  répartie  fuivant  la 
proportion  établie  par  ledit  état. 

IL 

Il  fera  payé  par  la  tréforerie  nationale,  à titre  de 
penfions  annuelles  6c  viagères,  aux  employés  fuppri- 
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més  de  k deuxième  claffe,  compris  dans  le  fécond 
état  annexé  au  préfent  décret , la  fomme  de  5 5,222  I. 

10  f.  Il  d.,  laquelle  fomme  fera  répartie  fuivant  la 
proportion  établie  par  ledit  état. 

I I I. 

La  tréforerie  nationale  paiera,  à titre  de  fecours, 
aux  employés  fupprimés  de  la  troifième  claffe , compris 
au  troiiîème  état  annexé  au  préfent  décret,  la  fomrne 
de  ^05,805  I.  1 1 f.  8^  d.,  laquelle  fomme  fera  ré- 
partie entre  lefdits  employés  Uiivant  la  proportion 
portée  audit  état. 

I V. 

Les  penfions  accordées  par  les  articlcs^I  <Sc  II  du 
préfent  décret , auront  lieu  à compter  du  premier 
juillet  175)1,  conformément  à l’article  XVI  de  la  loi 
du  31  dudit  mois  de  juillet,  lauf  la  dédudion  des‘ 
lecours  provifoires  que‘  chacun  defdits  employés  aura 
reçus  depuis  ledit  jour  premier  juillet  : la  même  dé- 
dudion  aura  lieu  fur  les  fecours  accordés  par  l’art.  III 
du  préfent  décret. 

V.  ' . ■ 

Il  fera  payé  par.  la  caifle  de  l’extraordinaire  i*.  aux 
cinquante-deux  employés  dénommés  au  quatrième 
état  annexé  au  préfent  décret,  la  fomme  de  3 3,717  I. 

11  f.  8 d.  à titre  d’indemnités,  accordées  conformé- 
ment aux  articles  XII  & XIII  de  la  loi  du  3 i juillet 
dernier^  pour  raifon  des  dégâts  faits  dans  leurs  mai- 
fons  ôç  meubles , lors  des  mouveinens  qui  ont  eu  lieu 
depuis  le  12  juillet  178^,  laquelle  fomme  de  33,717!. 
Il  f.  8 d.  fera  répartie  entre  lefdits  cinquante-deux 
employés , fuivant  la  proportion  portée  audit  état. 

2®.  Lafomme  de  7,000  J.  à Anne  Mmdehcr^  époufe 
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du  fieur  VHopitau , elle  ci-devant  receveur  des  droits 
de  haut  pavé  à Nantes,  tant  pour  indemnité  de  la  perte- 
de  pareille  fomme  par  elle  verfée  dans  la  caiffe  du  fer^ 
mier  des  devoirs , fous  la  condition  qui  a été  effeduée 
de  lui  donner,  fa  vie  durant,  une  place  dans  ladite 
adminiftration,  qu’en  confidération  de  ce  que  fon  fexe 
la  prive  de  l’adraiffion  au  remplacement  dans  l’organi- 
fation  riouvelle , comme  tous  les  employés  fupprimés , ' 
&du  dénuement  abfolu  ou  elle  fe  trouve  par  la  perte 
d un  état  pour  l’obtention  duquel  elle  avoit  facrifîé 
toute  fa  fortune. 

3^.  Aux  Reprefentans  du  Cxquv  B ouébe  ^ ancien  chi- 
rurgieivmajordu  régiment  de  Salis,lafommcde  41 67I.' 

P f.  pour  complément  de‘  ce  qui  reftoit  dû  audit  fieur 
à titre  d’indemnité  ; & quant  au  furplus  des  demandes 
faites  par  lefdits  Reprefentans  , PAlTemblée  Natio- 
nale décrète  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer,  attendu  que 
les  inventions  poftérieures  dudit  fieur  Bouëbe  ne  peu- 
vent être  d’aucune  utilité  à la  Marine. 

VI. 

En  conformité  de  l’article  VIII  de  la  loi  du  20  juillet 
I7pi,  il  fera  payé  par  la  tréforerie  nationale  , aux  ci- 
devant  maÿftrats  de  rifle  de  Corfe,  compris  dans  le 
cinquième  état  annexé  au  préfent  décret-,  fous  le  titre 
de  ptnjîons  créées ^ la  fomme  de  7,308  livres  i j fols,, 
laquelle  fornme  fera  répartie  fuivant  les  proportions 
portées  audit  état. 

TROISIEME  PROJET  DE  DÉCRET, 

Relatif  aux  penJions  À accorder  fur  la  propofition  du  rou 

L’Affemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
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de  liquidation , qui  lui  a rendu  compte  des  états  ap- 
prouvés par  le  roi  & adrefîes  à l’Aflemblée  nationale , 
en  conformité  de  l’article  XXIII  du  titre  premier  de 
la  loi  du  22  août  1790  , concernant  les  penfions 
de  retraite  à accorder  aux  fondionnaires  publics  des 
départemens  de  la  guerre  & de  l’intérieur  , décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

Sur  le  fonds  de  lo  millions  defliné  aux  penfions 
par  l’article  XIV  du  titre  premier  de  la  loi  du  22  août 
1790 il  fera  payé  la  fommede  101,524  1.  i f.  2 d. 
aux  perfonnes  comprifes  dans  l’état  de  répartition  an- 
nexé au  préfent  décret,  fous  le  n^.  i. 

I I. 

■ 

Sur  le  'même  fonds  de  10  millions,  il  fera  payé  la 
fomme  de  6 1 ,9  5 2 liv.  10  fous , aux  perfonnes  dénom- 
mées dans  l’etat  également  annexé  au  préfent  décret 
fous  le  n^.  2 , laquelle  fomme  fera  répartie  fuivant  la 
proportion  portée  audit  état. 

III. 

Sur  le  fonds  de  2 millions  deftiné  aux  gratifications 
par  l’article  XIV  du  titre  premier  de  la  loi  fus-datée  , ' 
il  fera  payé , aux  perfonnes  comprifes  dans  l’état  annexé 
au  préfent  décret,  fous  le  n°.  3 , la  fomme  de  10,477 
liv.  10  f.  laquelle  fomme  fera  répartie  dans  la  propor- 
tion portée  audit  état. 

I y.  . 

Sur  la  réclamation  faite  par  le  fieur  Denis  - Louis 
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Dubofc  de  Vitermont,  ancien  major  au  huitième  ré- 
giment de  cavalerie  5 rAfîemblée  nationale  , vu  les^ 
certificats  joints  à la  réclamation,  produits  par  le  mi- 
niftre  de  la  guerre  ,1e  lieutenant-général  commandant 
en  chef  dans  la  ci-devant  province  d’Artois , ôc  le  con- 
fell  d’adminiftration  du  huitième  régiment  de  cavalerie 
qui  attefte  que  ledit  fieur  de  Vitermont  a 38  ans  ii 
mois  de  fervices,y  compris  quatre  campagnes  de  guerre, 
pendant  lequel  temps  il  s’efi:  toujours  conduit  avec  zèle 
& diftinétion  ; après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon 
comité  de  liquidation, décrète  que  conformément  aqx 
articles  XVIII , XIX  ôc  XX  du  titre  premier  de  la  loi 
du  22  août  i7po,  la  penfion  dudit  fieur  de  Vitermont 
fera  portée  â la  fomme  de  1,7^3  liv.  2 f.  é den. , Ôc 
que  l’article  quile  concerne  dans  le  premier  état  annexé 
an  décret  du  7 avril  dernier,  fandionné  par  le  roi  le 
29  dudit  mois , fera  réforme  ôc  regardé  comme  non 
avenu,  6c  il  en  fera  fait  mention  fur  la  minute  dudit 
décret , ainfi  que  fur  les  expéditions  qui  ont  pu  en 
être  délivrées  ou  qui  le  feroient  par  la  fuite,  Ôc  par- 
tout où  befoin  fera- 


